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Mixité sociale au collège : 
Oui, mais pas n’importe comment !
Le Rectorat a annoncé fin novembre 2016, en lien avec la mairie de Paris,  la création de secteurs « multi-collèges » avec l’objectif affiché de « créer plus de mixité sociale ». Pour la rentrée 2017, quatre binômes ont été définis : Berlioz/Coysevox et Marie Curie/Gérard Philippe dans le 18ème, Bergson/Pailleron dans le 19ème et Hélène Boucher/Maurice Ravel dans le 20ème.
Si la CGT Educ’action lutte au quotidien pour tenter de réduire les inégalités sociales, notamment celles reproduites et amplifiées par le système scolaire, elle affirme également qu’elle sera particulièrement vigilante à ce que la recherche de mixité ne serve pas de paravent à des visées politiques à courte vue, à une nouvelle dégradation des conditions d’études des élèves et de travail des personnels.


La CGT Educ’action soutient les personnels qui se mobilisent (grève, rassemblement, interpellation du Rectorat et de la mairie, pétition) pour que la question de la mixité scolaire ne soit pas juste un alibi social masquant le manque d’ambition politique pour réformer en profondeur le système éducatif et donner aux élèves (notamment des classes populaires) les moyens pour apprendre et mettre fin à la concurrence déloyale du privé.

Elle demande que le Rectorat revoie globalement la carte scolaire, qu’il précise clairement les conséquences attendues sur la mixité effective (en particulier le rapport public/privé)  ainsi que les évolutions possibles sur le moyen et long terme.





Quelle place pour les personnels ?





La CGT Educ’action déplore qu’une fois de plus ceux-ci aient été bien peu considérés puisque le Rectorat et la Mairie ont d’abord relayé l’information uniquement auprès des parents d’élèves et des principaux. En plus d’être méprisant, cela est inefficace puisque le manque de transparence crée de l’anxiété et une perte de confiance dans un contexte déjà tendu avec la mise en place d’une réforme du collège que la majorité de la profession refuse et l’application de nouveaux programmes qui lui met la tête sous l’eau.


Le Rectorat doit désormais privilégier la concertation avec les équipes afin que ce projet imprécis sur un trop grand nombre de points ne soit pas imposé brutalement ni cyniquement en tentant d’opposer les établissements les uns aux autres dans le cadre de l’autonomie.


La CGT Educ’action veillera à ce que les conditions de travail ne soient pas encore dégradées par une réorganisation des services impliquant une multiplication des interventions multi-sites ou des compléments de services. Elle soutiendra également les demandes salariales visant un alignement (vers le haut) des primes à l’ensemble des collèges appartenant à un même secteur.




















Quel scénario retenu ?





Trois possibilités sont envisagées : 


* Niveaux 6ème-5ème dans un collège et niveaux 4ème-3ème dans l’autre. C’est déjà le cas pour Janson De Sailly et Delacroix dans le 16ème avec un risque de « petit collège » et « grand collège ».


* Montée alternée avec niveaux 6ème-4ème dans un collège et niveaux 5ème-3ème dans l’autre puis alternance l’année suivante.


*Affectation des élèves du secteur en 6ème dans l’un des deux collèges selon plusieurs critères  (vœu de la famille, proximité géographique, quotient familial…). 


La confusion règne pour le choix final qui pourrait être variable selon le binôme. La CGT Educ’action demande que ces secteurs multi-collèges fassent intervenir plus de deux établissements en incluant des collèges plus favorisés, d’autant plus quand ils sont de la même typologie (exemple de Marie Curie et Gérard Philippe, deux REP ayant respectivement 34 % et 57% de PCS défavorisées). PCS = Professions et Catégories Socio Professionnelles 


Elle veillera également à ce que les dispositifs et structures en place (SEGPA, ULIS, UPE2A…) ne pâtissent pas de ces « fusions » et que chaque collège en tire bénéfice en termes de maintien et création de projets pédagogiques afin de ne pas casser les dynamiques positives et d’en créer de nouvelles.














Et le Privé ?





Il se porte bien, merci pour lui !





Plus du tiers des collégiens de l’académie sont scolarisés dans un établissement privé et cette proportion est en hausse constante. Voilà sans doute le premier obstacle à la mixité sociale car le privé échappe à la sectorisation et reste libre de recruter les élèves selon ses propres choix ce qui aboutit à une proportion de PCS favorisées largement supérieure à celle du public, renforçant ainsi la ségrégation scolaire entre les établissements.


Alors que la Ministre annonçait en lançant l’expérimentation que l’enseignement privé y serait associé (avec une carotte financière !), nous déplorons que le Rectorat n’ait rien prévu sur ce point : l’entre-soi reste de mise. 


La CGT Educ’action rappelle son attachement à ce que l’argent public aille exclusivement au service public et demande qu’il soit mis fin aux scandaleuses dérogations dont le privé bénéficie afin d’attirer à lui les familles déçues par la dégradation du service public d’Education.














Et les moyens ?





Pour ne pas être de la poudre aux yeux, ce projet doit s’accompagner de moyens indispensables à sa réussite :


* En terme de Dotation Horaire Globale (DHG), pour lutter contre l’échec scolaire, il est avant tout prioritaire de donner plus à ceux qui ont moins. Nous combattons une érosion globale des moyens sous l’effet des politiques éducatives dues aux gouvernements successifs et nous  déplorons un resserrement des écarts entre les collèges les plus favorisés et ceux accueillant les élèves les plus fragiles. Il faut rompre avec cette logique et le Rectorat doit s’y employer à l’occasion de l’attribution des DHG pour la rentrée 2017. 


* En constituant et pérennisant des équipes éducatives au sens large comprenant des postes en nombre suffisant notamment en vie scolaire (un CPE pour 250 élèves et un AED pour 75 élèves) ;  mais aussi COP, assistante sociale, médecin, infirmière, chacun présent dans l’établissement à plein temps afin de contribuer à la qualité du service public et à l’amélioration de l’ambiance de l’établissement.


* Alors que la tendance est d’alourdir les effectifs des classes en flirtant voire dépassant les seuils, un effort réel doit être fait pour baisser le nombre d’élèves par classe qui reste largement corrélé à la réussite, particulièrement des élèves les plus fragiles, ceux ne pouvant bénéficier des coups de pouce familiaux ou d’officines privées. Enfin, il va sans dire que sur cette question aussi, l’alignement doit se faire sur le collège disposant des conditions les moins défavorables. 








Le Ministère, lui, avait déjà répondu l’an dernier en accordant des dérogations scandaleuses au moment de la mise en place de la réforme du Collège…




















Plus largement, la CGT Educ’action rappelle que la recherche de mixité sociale ne concerne pas que l’Ecole et doit s’inscrire dans une politique globale visant la suppression des inégalités sociales et territoriales qui prenne aussi en compte les questions d’urbanisation et de logement.
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